
DISCOURS D'OUVERTURE DU COLLOQUE
              DE L'ANJAP 
               4 avril 2014

           « Justice et surpopulation pénale »

C'est avec grand plaisir que nous vous accueillons si nombreux au colloque de l'ANJAP qui 
a pour thème « Justice et surpopulation pénale ».

Je  tiens  avant  tout  à  remercier  madame  la  présidente  du  TGI  de  Paris  et  monsieur  le  
procureur  de  la  République  d'avoir  permis  que  ce  colloque  se  tienne  au  sein  de  cette 
juridiction.

C'est presque une faute de langage penseront certains que d'énoncer la surpopulation pénale 
au travers de ce thème car bien sûr ce que l'ANJAP souhaite avant tout évoquer ce sont les 
difficultés  liées  plus  particulièrement  à  la  surpopulation  carcérale  et  non  pas  à  la 
surpopulation pénale notion plus générale relative à la chaine pénale dans son entier.

Mais l'erreur est bien volontaire car la surpopulation carcérale qui pourrait  n'être qu'une 
problématique  concernant  uniquement  l'administration  pénitentiaire  est  induite  par  la 
surpopulation pénale, celle que connaît le juge et les réponses qu'il y apporte.

Il s'agit donc bien d'évoquer le lien entre la justice, la surpopulation pénale et son traitement, 
et ses conséquences sur la surpopulation carcérale et d'étudier les relations de cause à effet 
entre l'une et l'autre.

Au  cours  de  l'hiver  2013  des  informations  assez  préoccupantes  concernant  les  taux 
d'occupation des établissements pénitentiaires jamais atteints étaient diffusées :
- le nombre de détenus hébergés battait tous les records (68 420 détenus écroués pour 57 
552 places au 1er mars 2014);
-  Une  centaine  d'établissement  avaient  des  densités  carcérales  supérieures  à  120%  (95 
établissements sur 249 établissements pénitentiaires au 1er mars 2014); 
-  Par exemple,  la  maison d'arrêt  de Nice connaissait  un taux d'occupation de 170 %, 4 
détenus pouvant être hébergés dans la même cellule avec un espace de vie moindre que 
celui imposé par l'arrêté du 25 octobre 1982 pour les chiens de chenils . Ce n'est pas de la  
provocation mais je rappelle que cet arrêté dispose qu'un enclos doit être approprié à la taille 
de l'animal, qui ne doit pas avoir une surface inférieure à 5 mètres carrés par chien;
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-1076 détenus dormaient sur un matelas à terre au 1er mars 2014, 100 détenus par exemple à 
la maison d'arrêt de Toulon.

Enfin, entre 2001 et 2012 le nombre de personnes détenues a augmenté de 34%. 

Le sujet de ce colloque a donc été choisi dans ces circonstances.

Sur les questions de l'évolution historique de cette surpopulation carcérale et de l'évolution 
des  réponses  judiciaires  nous  prendrons  connaissance  des  travaux  de  monsieur  Bruno 
AUBUSSON, Ingénieur de recherches au CNRS.

Face aux conditions carcérales que je viens de rappeler, l'ANJAP s'est posé la question de 
savoir quelle devait être la limite à atteindre dans une prison pour que le juge judiciaire 
réagisse face aux conditions de détention et à la surpopulation carcérale. 

Mais, et cela peut être une question de principe, le juge judiciaire dans son acte de juger, 
doit il se soucier des conditions dans lesquelles ses décisions sont exécutées ?

Après tout le juge est là pour appliquer la loi, et si la loi l’autorise même par l'interprétation 
qu'il en fait à prononcer des peines d'emprisonnement pourquoi se l'interdirait il ?

A ce titre,s'agissant de l’interprétation de la loi pénale, au vu de l'augmentation du nombre 
de personne détenues, certains peuvent légitimement se questionner sur l'interprétation faite 
par le juge judiciaire des dispositions de l'article 132-24 du code pénal , modifié par la loi 
pénitentiaire, qui affirme le caractère subsidiaire de la peine d’emprisonnement ferme en 
matière délictuelle qui ne peut être prononcée qu'en dernier recours, ainsi que la nécessité de 
l’aménager lorsqu’une telle peine est prononcée. 

Quoiqu'il en soit, si le constat est que la loi est mauvaise en ce qu'elle peut entraîner une 
surpopulation carcérale qui dépasse ce qui est acceptable, y a t il une légitimité à demander 
au juge de ne pas l'appliquer ?

N'est  ce  pas  au  contraire  la  loi  qui  devrait  être  réformée  par  exemple  en  imposant  un 
numerus clausus ou en interdisant ou en limitant le recours à l'emprisonnement en fonction 
des capacités carcérales ?

Demander au juge d'adapter sa décision en fonction des moyens mis à sa disposition par 
l'administration  pénitentiaire  peut  être  considéré  par  certains  comme  une  atteinte  à  sa 
souveraineté dans sa prise de décision.

Alors finalement, doit on traiter judiciairement d'une autre façon la surpopulation pénale de 
telle sorte que la surpopulation carcérale soit réduite ?
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Aux interrogations relatives aux atteintes à la souveraineté du juge il peut être rétorqué que 
tout magistrat est garant des libertés individuelles et plus généralement du respect du Droit,  
du  respect  des  droits  de  l'homme,  des  conventions  internationales  ou  européennes  qui 
imposent que les conditions de détention  ne soient ni inhumaines ni dégradantes .

Dans un arrêt du 25 novembre 2009 la chambre criminelle de la Cour de Cassation semble 
aller  dans  ce  sens  puisqu'elle  reproche au juge de l'application des  peines  ne  pas  avoir  
recherché  si  un  condamné ne  serait  pas  exposé,  en  raison des  conditions  effectives  de 
détention dans un établissement pénitentiaire, à une détresse ou à une épreuve qui excéderait 
le niveau inévitable de souffrance inhérent à la détention. Néanmoins il s'agissait dans le cas 
d'espèce de la prise en compte tenu de l'état de santé d'un détenu et non pas des conditions 
carcérales au regard de la surpopulation.

Outre  les  conventions  internationales  qui  posent  le  principe  du  respect  de  la  dignité 
humaine,  je  pense  ici  aux  dispositions  réglementaires  par  exemple  sur  l'encellulement 
individuel mais aussi sur les conditions de détention qui peuvent prêter à sourire :

D 350 «  Les locaux de détention et,  en particulier,  ceux qui sont destinés au logement,   
doivent répondre aux exigences de l'hygiène, compte tenu du climat, notamment en ce   qui   
concerne le cubage d'air, l'éclairage, le chauffage et l'aération»

D 351 «Dans tout local où les détenus séjournent,  les fenêtres doivent être suffisamment  
grandes pour que ceux-ci puissent lire et travailler à la lumière naturelle. L'agencement de  
ces fenêtres doit permettre  l'entrée d'air frais. La lumière artificielle doit être suffisante  
pour permettre aux détenus de lire ou de travailler sans altérer leur vue. 
Les installations sanitaires doivent être propres et décentes.  Elles doivent être réparties  
d'une façon convenable et leur nombre proportionné à l'effectif des détenus.»

Les violations des obligations légales ou réglementaires concernant les conditions carcérales 
ne paraissent intéresser que peu le juge judiciaire lors de sa prise de décision. 

Pourtant  en  poussant  le  raisonnement  plus  loin,  ce  juge  judiciaire  parfois  si  prompt  à 
condamner  le  moindre  non respect  des  obligations  d'hygiène et  de  sécurité  par  un chef 
d'entreprise,  ne pourrait-il  voir sa responsabilité  engagée ou à tout le  moins sa décision 
critiquée  sur  ce  fondement  pour  avoir  fait  incarcéré  une  personne  sans  se  soucier  des 
conditions de détention qu'il savait illégales ?

La réalité paraît tout autre, car au contraire, il semble que lorsqu'un magistrat se préoccupe 
du  taux  d'occupation  de  son  établissement  pénitentiaire  et  refuse  de  procéder  à  des 
incarcérations compte tenu de la surpopulation carcérale,son comportement questionne.

        
Je pense ici à l'émoi provoqué au mois d'août 2013 par le procureur de Chartres qui avait 
décidé de différer la mise sous écrou de trois personnes condamnées à de courtes peines 
d'emprisonnement compte tenu de la situation de la maison d'arrêt de Chartres (7 matelas au 
sol dans des cellules exiguës avec une atmosphère particulièrement tendue en raison d'un 
épisode de chaleur persistante). Il ne s'agissait pas, je dois le préciser, de laisser en liberté de 
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dangereux  criminels  mais  de  différer  la  mise  à  exécution  de  peines  de  2  et  3  mois 
d'emprisonnement.

La décision du procureur de Chartres qui pourrait être qualifiée de responsable si l'on estime 
que la justice doit se soucier des conditions et du temps de l'exécution de ses décisions, a 
pourtant entrainé à l'assemblée nationale une question au gouvernement de M SOLERE 
député, qui souhaitait « savoir si trois délinquants avaient bien été libérés parce que les  
prisons sont pleines ».

La formulation de cette question contient à elle seule le mépris à l'égard du magistrat qui a  
pris  en  compte  la  surpopulation  carcérale  de  l'établissement  de  son ressort  au  stade  de 
l'exécution des peines.

Pourtant à défaut de cette prise en compte, et c'est inévitable, la responsabilité si ce n'est du 
magistrat mais a minima de l'État sera recherchée par les juridictions administratives ou 
européennes qui le condamneront .

Nous  ferons  le  tour  d'horizon  de  ces  condamnations  avec  maître  Étienne  Noël,  avocat 
spécialiste du droit pénitentiaire et Anne Marie Robert, maître de conférence à l'université 
de Grenoble, membre de l'Institut de sciences criminelles de Grenoble.

Une autre donnée que le juge ne devrait pas éluder car il rend la justice au nom et avec 
l'argent du peuple français est que la surpopulation carcérale a un coût.

Avec monsieur LE GALLOU sous directeur à la Direction de l'Administration Pénitentiaire, 
nous aborderons cette question du coût que peut représenter la surpopulation carcérale.

Outre les frais de fonctionnement des établissements pénitentiaires surpeuplés, je pense ici 
aux pénalités exigées par les partenaires privés intervenant en détention, conventionnés avec 
l’administration pénitentiaire, mais aussi aux condamnations pécuniaires de l'état français.

Nous  constaterons  bien  sûr  que  la  prison a  un  coût  bien  supérieur  à  celui  d'une  peine 
aménagée (Placement sous surveillance électronique, Semi Liberté), non seulement en ce 
qui concerne l'exécution même de la sanction mais aussi en ce que la prison a un coût dés 
lors qu'elle entraine une désocialisation et qu'elle peut favoriser la récidive.

Ces dernières données sont évidemment bien difficiles à appréhender et nous verrons si 
nous disposons des outils suffisants pour les chiffrer. 

Alors le juge judiciaire doit il s'interroger sur ses pratiques?

Les violations des droits fondamentaux des détenus dans les établissements surpeuplés ne 
paraissent  pas  avoir  entraîné  une  prise  de  conscience  quant  à  la  nature  des  peines  qui 
doivent être prononcées.
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La culture judiciaire qui continue de faire de l'emprisonnement la peine de référence ne doit 
elle pas évoluer surtout lorsqu'il existe d'autres peines ou d'autres modalités d'exécution de 
peines qui peuvent à la fois favoriser la prévention de la récidive et dans le même temps 
restreindre la surpopulation carcérale.

Ce n'est pas le président de l'ANJAP qui l'affirme mais tous les ministres de la justice de des 
gouvernements de droite comme de gauche qui au travers des circulaires de politique pénale 
ont incité aux aménagements de peine ces dernières années et ont rappelé que la prison ne 
devait, conformément à la loi, n'être utilisée qu'en dernier recours.

Pascal Clément en 2006, Rachida Dati en 2007, Michel Mercier en 2011, Christiane Taubira 
en  septembre  2012,  tous  ont  demandé  dans  leurs  circulaires  de  politique  pénale  aux 
procureurs de favoriser les aménagements de peines plutôt que le recours à la prison.

En dehors des discours électoralistes, l’aménagement de peines fait consensus. 

Il est vrai que la prison est parfois, souvent, pour la petite et moyenne délinquance, la plus 
mauvaise des réponses et que l'aménagement de peine, la meilleure des solutions.

Enfin, si le juge doit s'interroger sur le recours à l'emprisonnement et les conditions dans 
lesquelles les peines qu'il prononce sont exécutées, c'est que des solutions existent, mises en 
œuvre  d'ores  et  déjà  par  les  systèmes  judiciaires  de  nos  voisins,  pour  lutter  contre  la  
surpopulation carcérale et favoriser la prévention de la récidive.

Ces solutions,  nous les  évoquerons au travers des expériences étrangères rapportées par 
Mme VALIN conseillère à la Chambre de l'application des peines de la Cour d'Appel de 
Douai  pour  ce  qui  concerne  la  Grande  Bretagne,  la  Suède  et  les  Pays  Bas  et  avec  M 
SCAPELLATO pour ce qui concerne l'Italie.

Enfin,  cet après-midi,  afin d'étudier les solutions et les  perspectives offertes au système 
judiciaire français une table ronde réunira :

– Dominique RAIMBOURG, député, auteur d'un rapport sur les moyens de lutte contre 
la surpopulation carcérale, rapporteur au nom de la commission des lois du projet de 
loi relatif à la prévention de la récidive et à l'individualisation des peines,

–  Eric SENNA magistrat et maître de conférences associé, auteur pour un congrès de 
l'USM  d'une  présentation  sur  les  conséquences  juridiques  de  la  surpopulation 
carcérale, 

–  Laure LEHUGEUR procureur de la République adjointe qui a mis en œuvre au TGI 
de Clermont Ferrand  un comité de suivi des maisons d'arrêt de Riom et de Clermont 
Ferrand afin de prévenir toute situation de surpopulation carcérale avec un dispositif 
opérationnel  de  gestion  en  fonction  des  différentes  situations  pénales  de 
désencombrements, d'orientations et aménagements de peine.

– François GOETZ, directeur de la maison centrale de Poissy
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Mme Christiane TAUBIRA, ministre de la  Justice  Garde des Sceaux devrait  nous faire 
l'honneur de clôturer le colloque vers 16h30.

Je souhaite que ce colloque apporte à tous quelques réponses sur les pratiques judiciaires, ce 
qu'elles  sont  actuellement  ou  ce  qu'elles  devraient  être  au  regard  de  la  surpopulation 
carcérale et des conditions de détention parfois indignes  

Marseille le 4 avril 2014 

Thierry SIDAINE
Président de l'ANJAP


